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Résumé :
Les pensionnés d'un régime français résidant en France qui
reprennent une activité en Suisse après avoir liquidé leur
pension française, disposent d'un droit d'option et d'un accès à
la Couverture Maladie Universelle (CMU)
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N/Réf :  DRM/Département des Réglementations d’Assurance Maladie
Division des Prestations et de l’Accès aux Soins

Je vous prie de trouver, en annexe, la circulaire ministérielle DSS/DACI/2003/370 du 25 juillet
2003 relative à la situation des pensionnés d’un régime français ayant repris une activité en
Suisse et dont la date d’entrée en vigueur est le 1er janvier 2003.

J’attire tout particulièrement votre attention sur les deux points suivants :

# c’est en tant que travailleurs que les intéressés disposent du droit d’option concernant leur
couverture maladie. Cette qualité de travailleur leur donne aujourd’hui accès à une
couverture en France, la CMU, moyennant une cotisation spécifique,

# l’assiette de cette cotisation incluant la ou les pensions perçues par ailleurs par les
intéressés, ceux-ci doivent être dispensés de tout prélèvement de contribution d’assurance
maladie sur ces prestations.

En conséquence, il appartient à vos services :

# d’affilier les intéressés à leur demande ou d’office, s’ils sont restés affiliés à un régime
français au titre de leur pension ou d’une de leurs pensions,

# lors de la liquidation effective de la cotisation spécifique (décret à paraître), de notifier aux
institutions versant des pensions de base ou complémentaire aux intéressés, leur
changement de situation entraînant la suspension de tout prélèvement de cotisations
d’assurance maladie sur ces prestations.
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Des Risques Maladie
Bernadette MOREAU

P.J.  Circulaire ministérielle du 25 juillet 2003 – n°370/2003.


